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LE CONSEIL NATIONAL DU CREDIT 

Sous un titre orgueilleux et bref Direction du Crédit la loi 
du décembre 1945 relative la nationalisation de la Banque de France 
et des grandes banques et organisation du crédit créait en son 
article 12 un Conseil National du Crédit et dans son article 13 énumé- 
rait les missions qui lui étaient confiées 

Pour mesurer ce on attendait de cette assemblée nouvelle pour 
comprendre ce elle pu apporter au fonctionnement de nos institutions 
financières et ce elle pu réaliser il est pas inutile sans doute 
de rappeler tout abord les circonstances qui ont entouré sa création 

Une littérature immense depuis un demi-siècle tenté analyser et 
de décrire les répercussions économiques des phénomènes monétaires Elle 

souligné influence de la distribution du crédit sur les mouvements 
expansion et de contraction sur la prospérité et la crise des affaires 
sur le chômage et le plein emploi Elle contribué répandre idée 
ailleurs contestable que le crédit pouvait tout que les banquiers pou- 
vaient eux aussi pour reprendre un mot célèbre faire des miracles 

il est pas nécessaire insister longuement sur des critiques qui 
concernent le passé il faut bien noter que dans ensemble opinion 
politique en 1945 se montrait parfois injustement sévère pour action 
de appareil bancaire et monétaire fran ais au cours des quinze années 
antérieures et dans le grand mouvement idées qui remué notre pays 
souterrainement abord puis au grand jour de la Libération la politique 
future du crédit donné lieu des débats passionnés époque la 
nécessité de reconstruire de moderniser équiper notre pays imposait 

tous les esprits idée un Plan commen ait faire son chemin 
et la France était un peu prise par le vertige du socialisme les 
miracles attendus devaient être disciplinés coordonnés les moyens de les 
réaliser définis en termes rationnels et mis en uvre selon une action cohé 
rente en un mot il fallait substituer empirisme intéressé et précau 
tionneux des banquiers ampleur et audace une politique de crédit digne 
de ce nom est-à-dire qui échapperait action exclusive des financiers 
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et serait élaborée et appliquée par les représentants de tout ce que le pays 
compte de forces actives 

La loi du décembre 1945 nationalisé la Banque de France et les 
quatre plus grandes banques fran aises par cette décision le capital de 
chacun des établissements intéressés été transféré Etat et les anciens 
actionnaires et leurs représentants écartés en tant que tels de la gestion 
de cette fraction considérable de notre appareil bancaire Une fois prise 
cette décision de principe le problème est tout naturellement posé de 
savoir comment serait géré appareil de crédit partiellement mais large 
ment nationalisé Cette question comportait elle-même deux aspects le 
premier était celui de la gestion propre de chacun des établissements 
nationalisés le second était celui de la définition de la politique générale 

suivre par ensemble de organisation bancaire nationalisée ou non 
Le premier problème trouve sa solution dans la loi même du décem 

bre on insistera point Disons seulement que celle-ci maintenu 
autonomie administrative de chacun des établissements nationalisés elle 
en soigneusement soustrait la gestion quotidienne toute influence 
étatique en la confiant un Conseil administration constitué par les 
représentants des diverses catégories économiques intéressées par la poli 
tique de nos grands établissements bancaires 

Le second problème touche plus directement existence du Conseil 
National du Crédit 

Pour définir la politique suivre par ensemble des organismes parti 
cipant la distribution du crédit plusieurs méthodes étaient convenables 
Une première solution eût consisté confier la définition de cette politique 
et le soin en assurer application Institut émission doté le cas 
échéant de moyens action ou de coercition appropriés et appuyant 
sur les autorités financières ou économiques gouvernementales est en 
gros la méthode qui été suivie en Angleterre Une seconde solution eût 
consisté confier la direction du crédit autorité chargée de la respon 
sabilité générale de la direction de économie est la solution soviétique 
Elle postule évidemment existence préalable une politique économique 
un pouvoir pour la définir et imposer organes administratifs de 
tutelle exécution de surveillance pour la mettre en uvre dans le détail 
Elle est concevable semble-t-il que dans un cadre général qui laisse 
peu de place la liberté entreprendre et de produire elle paraît exiger 
une planification détaillée des activités nationales argent étant le nerf 
des affaires comme il est celui de la guerre il est clair que sa distri 
bution et son administration doivent appartenir aux autorités qui décident 
des programmes de production de la répartition des équipements des 
matières et de la main-d uvre qui sont maîtresses de la production et 
des échanges intérieurs et extérieurs 

est rendre hommage la vérité que de rappeler en 1945 une 
telle organisation de économie fran aise était ni possible ni sans doute 
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souhaitée action gouvernementale sollicitée par immenses problèmes 
émoussait quelque peu dans le domaine économique Les instruments 
intervention étatiques nés pendant la guerre et occupation souvent 
malaisément supportés par opinion perdaient assez rapidement impor 
tance et efficacité eût exigées la mise en uvre une étroite direction 
des activités produtrices et des échanges Il ne pouvait être question une 
politique économique qui eût comporté la fois des vues ensemble et 
des directives descendant dans le moindre détail mais un empirisme 
quotidien aux prises avec des difficultés écrasantes et toujours renouvelées 
Si idée une planification était rapidement imposée elle visait seulement 
les très grands problèmes et quand deux ans après la Libération le 

Plan de Modernisation élaboré sous la direction de Jean Monnet 
vint au jour il effor ait seulement de définir les objectifs atteindre 
par les grands secteurs de base pour fournir ensemble de éco 
nomie des ressources adaptées ampleur des problèmes que notre pays 
devait surmonter Quant au partage de économie entre le secteur 
public et le secteur privé entre les entreprises et branches activité 
dont la gestion serait désormais assurée par la puissance publique et celles 
qui resteraient gérées selon la forme dite classiquement capitaliste 
il était pas nettement défini encore dans opinion il était pas fait 
en droit puisque la nationalisation partielle ailleurs des banques est 
la première qui ait été votée initiative du gouvernement de époque 

Ainsi explique le caractère peut-être un peu ambigu de institution 
qui fait objet de la présente étude car si peut deviner dans les 
dispositions relatives la composition du Conseil National du Crédit 
quelques directions très nettes la définition de ses attributions paraît 
bien traduire au contraire les divergences de opinion politique admi 
nistrative et technique sur les conditions de définition et application de 
la politique du crédit 

Il est pas douteux il était impossible au législateur en 1945 de 
dire dans la loi ce que serait avenir la politique de crédit ce elle 
devrait efforcer de réaliser Le point de savoir si quelque autorité et 
laquelle en aurait la charge exclusive posait en réalité des problèmes de 
haute politique sur lesquels opinion publique était passionnément par 
tagée et il eût été difficile de trancher avec assurance est cette 
incertitude que paraît avoir répondu institution du Conseil du Crédit 
Ce dernier été créé pour exercer une sorte de justice déléguée dans 
un domaine difficile et sa composition reflète surtout le souci du législa 
teur que tout ce qui concerne le crédit puisse venir la connaissance de 
toutes les catégories économiques intéressées sa bonne administration 

La confrontation de points de vue expériences ou intérêts orga 
nise article 13 de la loi du décembre 1945 au sein du Conseil National 
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du Crédit est en effet très vaste La loi classe les 38 membres du Conseil 
National du Crédit en incI grandes catégories 

Les deux premières sont désignées sous le terme imagé mais sans 
doute exagérément exclusif de forces actives-du pays elles com 
portent tout abord dix représentants de ce il serait plus exact ap 
peler les usagers du crédit 

deux représentants de la Confédération générale de Agriculture 
un représentant des coopératives agricoles 
un représentant des coopératives de production 
un représentant des chambres des métiers 
un représentant des industriels et commer ants exportateurs 
deux représentants dont un industriel des chambres de commerce 
un représentant des chambres de commerce maritime 

On souligne importance relative de la représentation des coopéra 
tives et des artisans pour qui les problèmes de crédit ont toujours été 
des problèmes difficiles 

Les forces actives du pays comportent en outre sept représen 
tants des organisations ouvrières les plus représentatives hommage 
rendu aux Fédérations Syndicales qui avaient été depuis vingt-cinq ans 
les champions de la nationalisation du crédit Trois de ces membres du 
Conseil représentent les intérêts généraux des organisations en cause 
quatre représentent les cadres et employés de banque 

La troisième catégorie constituant le Conseil est formée par les repré 
sentants des ministres spécialement impliqués par les problèmes écono 
miques généraux de notre pays 

Ministre de Economie Nationale 
de la Production Industrielle 
de Agriculture 
des Travaux Publics et Transports 
de la Reconstruction et de Urbanisme 
de la France Outre-Mer 

Commissaire Général au Plan 
La quatrième catégorie est constituée par des financiers et des ban 

quiers dont la présence au Conseil se passe aisément de justifications 
représentants des banques nationalisées 
représentants des banques du secteur libre 
représentant de la Banque du Commerce Extérieur 

le syndic de la Compagnie des Agents de Change de Paris 
Enfin la cinquième catégorie est constituée par les présidents ou les 

directeurs généraux Etablissements ou Services dont importance dans 
organisation financière et bancaire fran aise est considérable 

Le directeur général de la Caisse des Dépôts et Consignations dont 
on sait importance des ressources financières généralement long 
terme elle gère 
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Le gouverneur du Crédit Foncier de France établissement dont 
role été et doit redevenir tout fait eminent dans le finan 

cement de la construction immobilière 
Le président-directeur général du Crédit National dont interven 
tion est capitale dans les financements à-long et moyen terme 
Le directeur général de la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
responsable de la bonne gestion un ensemble très étendu orga 
nismes locaux ou régionaux compétence spécialisée 
Le directeur de la Chambre Syndicale des Banques Populaires 
dont le rôle vis-à-vis du Crédit Populaire est analogue 
Le directeur de la Caisse Centrale de la France Outre-Mer respon 
sable de administration monétaire et du financement des investis 
sements dans une part de Union Fran aise 
Le directeur des Chèques Postaux au Ministère des Postes Télé 
graphes et Téléphones dont 1e Service joue un rôle essentiel dans 
les mouvements dé fonds 

Ainsi constitué le Conseil National du Crédit est selon les termes 
mêmes de la loi placé sous la présidence un ministre qui est désigné 
par le gouvernement- et qui peut déléguer ses pouvoirs au gouverneur 
de la Banque de France vice-président de droit Cette phrase évoque 
un débat ancien mais qui jamais été tranché la politique du crédit 
et derrière elle la politique monétaire dans la mesure où la Puissance 
publique est impliquée est-elle du domaine de la compétence du ministre 
des Finances solution classique en France actuelle dans tous les pays 
importants du monde occidental ou du ministre de Economie Natio 
nale En 1945 ce débat était largement ouvert encore II ne traduisait 
pas seulement des conuits administrations différentes autour attributions 
jugées spécialement importantes Il avait pris un moment la forme un 
désaccord au sein même du Gouvernement Si grande était la vivacité des 
oppositions sur ce point que le Parlement ne put en décembre 1945 le 
trancher définitivement Il en remit donc au Gouvernement du soin de 
déterminer qui présiderait Assemblée nouvelle en fait le problème perdit 
rapidement son acuité une part en effet le ministre chargé du porte 
feuille des Finances détint le plus souvent en même temps celui des 
Affaires Economiques Il apparut tout naturel il préside en droit le 
Conseil Mais autre part et surtout activité ministérielle les tâches 
écrasantes du ministre intéressé tant sur le plan gouvernemental que sur 
le plan parlementaire détournèrent le plus souvent le président de droit 
de présider en fait en cinq ans activité le Conseil ne tint séance que trois fois sous la présidence effective du ministre désigné par le gouver 
nement Les délibérations et travaux du Conseil ont donc été dirigés par 
le vice-président désigné par la loi le gouverneur de la Banque de 
France Ainsi était affirmée et complétée responsabilité de Institut 
émission dans administration de la monnaie 1945 la Banque 
de France avait la charge dans le cadre de ses textes statutaires de 
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procéder émission de la monnaie légale Son action sur la monnaie de 
banque et le crédit était limitée influence elle pouvait exercer sur 
chaque établissement de crédit pris individuellement occasion des 
opérations de mobilisation quoi il pouvait être contraint de procéder 
En instituant le Conseil du Crédit en confiant sa présidence de fait au 
gouverneur de la Banque de France la loi du décembre rendu possible 
une plus grandê unité de la politique monétaire. 

Mais si la présidence et dans une certaine mesure orientation des 
travaux du Conseil du Crédit ont été ainsi confiées au gouverneur de 
Institut émission une présence affirme par ailleurs intérêt de Admi 
nistration tout ce qui touche le crédit Le directeur du Trésor assiste 

toutes les séances du Conseil National du Crédit et des Comités consti 
tués dans soa sein On beaucoup discuté la portée de cette disposition 
de article 13 de la loi du décembre On parfois voulu voir le 
dessein du législateur de tenir le représentant du ministre des Finances 
responsable de la trésorerie publique écart de décisions auxquelles il 
aurait pu tenter de donner une orienta.tion par trop intéressée Mais eûî-il 
re droit de vote au Conseil le directeur du Trésor eût été que 
un des quarante Il est donc plus exact de considérer que les intérêts 

que représente le directeur du Trésor ne pouvaient exprimer dans les 
mêmes conditions que ceux que représente un des trente-huit membres 
de Assemblée définis par la loi du décembre En fait le directeur du 
Trésor est au Conseil une sorte de commissaire du Gouvernement dont 
les avis et observations apparaissent comme une des données caoitales 
des questions traitées par le Conseil Partie prenante et très large 
ment prenante âb distribution du crédit et des moyens monétaires 
le directeur du Trésor représentant le ministre des Finances ne peut être 
au total considéré comme juge de la politique qui détermine cette 
distribution en ce sens que la loi pas prévu que sa voix serait décomptée 
dans les scrutins éventuels dans les mêmes conditions que celle de chacun 
des autres participants des travaux dû Conseil mais il est sans doute 
plus que cela Assistant aux séances du Conseil il exerce depuis acte 
dit loi du 24 novembre 1940 auprès de la Banque de France aux côtés 
du directeur des Finances Extérieures les fonctions la dénomination plus 
expressive encore de censeur Il est ainsi tenu étroitement au fait de 
tous les aspects de la politique monétaire et mis même obtenir que 
celle-ci tienne compte des intérêts dont il la charge 

II 
Alors que la composition du Conseil National du Crédit se présente 

en définitive comme une construction rationnelle et apparaît inspirée 
par des préoccupations nettes et par un grand souci équilibre les attri 
butions de cette Assemblée définie pour la plus grande part par article 
13 de la loi du décembre mais dont on retrouve certaines éparses dans 
autres dispositions se laissent moins aisément décrire 
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Dans un souci de clarté on peut les distinguer en attributions occa 
sionnelles attributions exceptionnelles et attributions permane tes 

Les attributions occasionnelles ne sont pas définies par article 13 
de la loi du décembre Elles figurent la première dans article 11 
relatif au Contrôle des Banques affaires la seconde dans ar 
ticle ller de la loi du 17 mai 1946 complétant article de la loi du 

décembre 1945 Elles font du Conseil du Crédit dans certains cas 
déterminés un organe juridictionnel article 11 de la loi du décembre 

en effet prévu la présence dans certaines banques affaires un 
commissaire du Gouvernement désigné par le ministre des Finances et des 
Affaires Economiques qui peut opposer son veto toute décision du 
Conseil Administration des Comités constitués au sein de celui-ci ou 
des Assemblées générales actionnaires qui serait contraire intérêt 
général Ce veto ne saurait être sans appel il donc été prévu par la 
loi que la banque intéressée peut le déférer la censure du Conseil Natio 
nal du Crédit 

article de la loi du décembre prévoit que les banques sont 
classées en trois catégories banques de dépôts banques affaires banques 
de crédit moyen et long terme Il appartient chaque banque de se 
placer dans la catégorie appropriée Mais ce choix est enregistré par la 
Commission de Contrôle des Banques qui aux termes de article 1er de 
la loi du 17 mai 1946 peut faire connaître elle accepte pas le 
classement sollicité par une banque et ranger celle-ci dans une autre 
catégorie De même lorsque activité une banque ne correspond plus 
aux conditions qui avaient motivé son classement antérieur la Commission 
de Contrôle peut modifier ce classement Dans les deux cas la décision 
est susceptible un recours. devant le Conseil National du Crédit 

Cette disposition apparaît comme spécialement originale On verra 
ci-dessous que dans exercice de certaines-de ses attributions permanentes 
importantes le Conseil National du Crédit peut être amené prendre des 
décisions de caractère réglementaire qui en tant que telles peuvent être 
déférées la censure de la Commission de Contrôle des Banques qui 
apparaît ainsi comme un tribunal administratif compétence spécialisée 
En établissant dans un domaine il est vrai très limité une sorte de 
réciprocité la loi du 17 mai 1946 institué une curiosité juridique proba 
blement unique dans le droit fran ais Précisons ailleurs que les attri 
butions juridictionnelles du Conseil du Crédit ont présent joué 
une seule fois ce qui suffit peine leur mériter le nom occa 
sionnelles 

Beaucoup plus considérables ont été les attributions exceptionnelles 
Elles ont plus hui une valeur historique Elles ont consisté 
en effet en application des articles 14 16 et 17 de la loi du décembre 
1945 mettre au point les projets de décrets réglementant les conditions 
de fonctionnement des établissements de crédit nationalisés et de ceux 
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du secteur libre 1) ainsi que les projets relatifs organisation du crédit 
et de assurance-crédit au commerce extérieur 2) 

Quant aux attributions permanentes celles qui définissent la mission 
propre et pourrait-on dire quotidienne du Conseil National du Crédit 
elles sont énumérées dans un ordre quoi ne paraissent avoir présidé ni 
un grand souci logique ni des vues systématiques ou rationnelles par 
article 13 de la loi du décembre 

En bref elles peuvent se classer sous deux chefs organisation de la 
profession bancaire une part orientation de la politique du crédit 
autre part 

La profession bancaire est une profession fermée est aussi une 
profession étroitement réglementée Ces caractéristiques ne sont pas propres 

la France La plupart des pays modernes en soumettent en effet exer 
cice des conditions et un contrôle qui peuvent prendre des formes 
diverses mais expliquent toujours par le même motif le rôle fonda 
mental de la monnaie et du crédit dans économie Toutefois organi 
sation de la profession bancaire est en France relativement récente 
ce sont en effet deux actes dits lois du 13 juin et du 14 juin 194l 
qui ont réglementé et organisé la profession de banquier et les professions 

rattachant Ces textes avaient créé un Comité Permanent Organi 
sation des Banques et défini ses attributions et prérogatives Organisme 
de caractère spécifiquement corporatif ce comité permanent été 
dissout par la loi du décembre et ses attributions ont été dévolues au 
Conseil National du Crédit est donc désormais ce dernier qui orga 
nise la profession bancaire est-à-dire qui tient jour la liste des 
banques et celle des établissements financiers examine et autorise les projets 
de créations nouvelles transformation changement de contrôle procède 
aux radiations qui imposent autorise ouverture des guichets de banques 
sur toutes les places du territoire fixe les taux et tarifs nima que les 
banques doivent pratiquer pour les principales opérations de crédit etc 
Dans exercice de ces attributions le Conseil National du Crédit exerce 
un véritable pouvoir réglementaire qui exprime en décisions de carac 
tère individuel ou de caractère général susceptibles être déférées 

la censure de tribunaux administratifs Commission de Contrôle des 
Banques en première instance Conseil Etat en dernier ressort 

Ces attributions sont considérables en soi elles font du Conseil National 
du Crédit et du gouverneur de la Banque de France qui aux termes 
du paragraphe 12 de article 13 de la loi du décembre 1945 en est 

Décret du 18 mai 1946 no 46.1246 et décret du 28 mai 1946 no 46.1247 

Décret du ler juin 1946 no 46.1332 et décret du juin 1946 
no 46.1333 
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exécutif une autorité administrative autonome compétence parti 
culière limitée la profession bancaire et tout ce qui touche cette 
profession 

** 

La compétence réelle du Conseil du Crédit est par contre beaucoup 
moins nettement exprimée en ce qui concerne sa participation la poli 
tique du crédit Si on se réfère aux termes employés par la loi du 

décembre le caractère purement consultatif de ces attributions ne paraît 
pas faire de doute Le Conseil participe élaboration de tous projets. 
Il propose au ministre. Il est consulté sur.. Il donne son avis sur. 

Mais regarder de plus près il est pas sûr que le législateur ait 
employé ces mots pour marquer son dessein de limiter le Conseil un 
rôle de simple conseilleur Un certain nombre des propositions avis 

-consultations visés par les premiers alinéas de article de la loi 
portent en effet sur des matières qui exigent le plus souvent intervention 
de la loi et sur lesquelles il pu paraître utile que le législateur fût 
conseillé par un organisme technique compétesce éprouvée mesures 
utiles pour accroître les dépôts collecter toutes les disponibilités du public 
assurer la garantie -des dépôts financement par le crédit des besoins du 
Trésor interventions financières de Etat subventions avantages fiscaux 
garanties etc. autres visent des domaines qui sont de la compétence 
des ministres ces derniers peuvent consulter un organisme comme le 
Conseil mais ils ont initiative de cette consultation dont les résultats 
doivent évidemment laisser leur décision libre telles sont notamment les 
consultations sur les moyens et la technique qui doivent être employés 
pour les interventions financières de Etat) 

Au total ces dispositions-signifient seulement que le Conseil National 
du Crédit est invité intéresser et que le Parlement et les ministres 
compétents sont invités lui demander de intéresser tout ce qui peut 
paraître de nature développer épargne améliorer les formes et techniques 
du crédit public ou privé assurer la bonne gestion de appareil ban 
caire en un mot tout ce qui peut perfectionner le mécanisme même 
du crédit 

Mais ambition du titre de la loi du décembre était la fois 
beaucoup plus vaste et beaucoup plus haute elle était de définir les 
formes et modalités de la Direction dû Crédit étant entendu que le crédit 
dont il agit est le crédit bancaire Il faut bien reconnaître que sur ce 
grave sujet les dispositions de la loi du décembre sont loin être 
précises Si on tente de rechercher dans ses dispositions ce il faut 
entendre par direction du crédit quoi elle doit viser et par quels moyens la loi apporte sur ces problèmes aucune lumière Il convient ici de citer 



LE CONSEIL NATIONAL DU CR DIT 587 

les trois dispositions essentielles de article 13 qui concernent réellement 
intervention du Conseil National du Crédit dans ce lomaine 

Le Conseil du Crédit propose au ministre des Finances la part 
des disponibilités réserver aux besoins du Trésor aux émissions destinées 
au territoire fran ais aux territoires outre-mer et étranger alinéa 

Il est consulté par le ministre de Economie Nationale sur la poli 
tique générale du crédit en vue notamment du financement de la recons 
truction et du plan de modernisation économique de la nation du plan 
importation et exportation alinéa 

Il donne son avis sur toutes directives qui concernent la distribution 
du crédit alinéa 9) 

Si on excepte le financement du plan exportation et importation 
sur lequel il faut bien reconnaître que le Conseil jamais été directe 
ment consulté les deux premières de ces dispositions paraissent concerner 
surtout le crédit long terme quant la dernière qui touche très direc 
tement au problème qui nous occupe ici elle ne dit ni de qui émanent 
les directives ni ce elles peuvent être ni les fins elles pour 
suivent ni la forme elles peuvent prendre ni le domaine auquel elles 
appliquent ni les sanctions dont elles sont assorties Et on chercherait 
en vain dans autres dispositions législatives ou réglementaires une réponse 

toutes ces questions exprimée avec la netteté qui présidé par exemple 
la définition de la compétence du Federal Reserve Board égard de la 

politique du crédit aux Etats-Uni 
est sur ces bases indécises que le Conseil National du Crédit dû 

tenter de définir les conditions dans lesquelles ses avis pourraient se 
résoudre en directives Ce faisant il pas semble-t-il pris en 
charge des responsabilités qui le dépassent Héritier aux termes de ar 
ticle 13 paragraphe 12 de la loi du décembre 1945 du Comité Per 
manent Organisation des Banques il ce titre la charge de régle 
menter la technique du crédit et de perfectionner organisation des pro 
fessions bancaires article 33 de acte dit loi du 13 juin 194l Mais les 
frontières entre la technique et la politique du crédit restent définir 
La loi de 1941 ne était pas essayée elle avait pas dit non plus il 

eût antinomie entre organisation et la direction 
Au surplus si la loi donne au Conseil les pouvoirs les plus larges 

dans un domaine qui ne se sépare pas nettement de celui qui nous occupe 
elle en même temps prévu pour cette Assemblée une composition qui 
paraît bien la mettre abri des aventures et des décisions inconsidérées 
On dit plus haut les personnalités eminentes qui ont voix en ses déli 
bérations Les plus hautes autorités financières et bancaires les délégués 
des organisations économiques les plus influentes participent ses travaux 
Ils rencontrent les représentants qualifiés de tous les ministres qui ont 
de près ou de loin des responsabilités dans la conduite des affaires 
économiques et monétaires du pays Les vues du Conseil enfin sont mises 
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en uvre par son président le gouverneur de Institut émission qui 
évolution monétaire fran aise depuis 1945 conféré un rôle capital 
dans la distribution du crédit 

est donc au sein de cette assemblée que est définie la politique 
du crédit mise en uvre au cours des cinq dernières années On expose 
par ailleurs ce ont été les ambitions et les limites de cette politique 
la part elle prise la fois dans la restauration nécessaire de notre 
économie et effort pour rendre notre pays les conditions de la santé 
monétaire On se bornera ici faire un rapide bilan de action du Conseil 

III 

Cette action été diversement appréciée Elle fait des mécontents 
Mais les mécontents ne sont pas unanimes dans leurs griefs Les uns 
pensent que le Conseil est allé trop loin dans ses interventions autres 
aussi nombreux estiment au contraire que son action est restée trop 
timorée observateur impartial est donc assez tenté de rechercher une 
vérité moyenne Il est bien certain que la politique du crédit de 1945 

1950 pour rester raisonnable et garder ses chances être efficace ne 
pouvait être exagérément dirigiste On à-dit déjà quel point opinion 
publique restait divisée sur la philosophie économique la plus propre 
restaurer rapidement la prospérité nationale Et dans les faits économie 
fran aise et aux entreprises publiques elles-mêmes continuent être 
dominées par les notions de risque et detprofit qui impliquent une-atmo 
sphère de liberté minimum quoi la distribution du crédit ne pouvait 
être soustraite Mais dans la plénitude du libéralisme le plus exigeant 
le domaine monétaire est toujours resté soumis de strictes disciplines 
ainsi la rigueur ailleurs comprehensive et souple des consignes édictées 
par le Conseil National du Crédit en plein accord avec les responsables 
de notre monnaie se trouve aisément justifiée Les responsabilités propres 
des banquiers et des chefs entreprises leur liberté agir ont jamais 
été mises en cause pour essentiel intervention du Conseil dans la 
distribution du crédit ne mérite donc pas le nom de socialisation encore 
moins étatisation 

Peut-être les espoirs mis dans la constitution du Conseil et dans son 
intervention ont-ils été parfois dé us Il est facile de reprendre les attri 
butions énumérées par article 13 de la loi du décembre 1945 et de 
constater que sur certains points action du Conseil est restée fort 
modeste On eût pu attendre une réforme complète de notre appareil 
bancaire une modification radicale de ses modes de gestion mais les 
novateurs éventuels aurait pu méconnaître que appareil du crédit fran 
gis qui avait des lettres de noblesse fort anciennes et vénérables avait 
jamais subi de défaillance sérieuse La grande dépression de 1929 les 
crises bancaires étranger les crises monétaires successives les crises 
politiques extérieures et intérieures prolongées et répétées la guerre et 
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ses suites ne ont en fait jamais sérieusement ébranlé et si le reproche 
été parfois fait aux banques fran aises avoir manqué audace dans 

le soutien elles devaient donner économie du moins ont-elles toujours 
été en état de faire face aux obligations elles avaient égard de leurs 
déposants et des porteurs de monnaie Ce que on appelé le con 
servatisme des institutions bancaires et monétaires fran aises pouvait tout 
aussi bien être envisagé comme une politique de défense de la monnaie 
Et les Fran ais ont eu assez occasion de se rendre compte des incon 
vénients une mauvaise monnaie pour que cette attitude mérite hui 
être jugée avec quelque prudence 

est la raison sans doute pour laquelle action du Conseil dans 
le domaine pourrait-on dire technique est restée modeste dans ses 
ambitions Elle en pas moins été efficace et les perfectionnements 
apportés cet égard notamment dans la mise au point de services 
communs ont été autant plus judicieux que le Conseil comptait dans 
son sein des représentants qualifiés de la profession bancaire chefs de 
maisons et syndicalistes qui lui ont apporté les lumières une expérience 
éprouvée 

Mais les critiques ont visé parfois plus haut et plus loin Exécuteur des 
hautes et basses uvres du capitalisme Etat le Conseil National du 
Crédit par encouragement il aurait donné au financement activités 
non rentables porterait la responsabilité de inflation monétaire de la 
dégradation du change de envoiée du cours de or Sans insister outre 
mesure sur le fait que les crédits -qui sont visés en occurrence sont entre 
autres les crédits la production énergie électrique ou de charbon ils 
ont jamais été consentis fonds perdus mais se présentent comme 
des crédits normaux remboursables et effectivement remboursés échéance 
dite on peut rappeler que beaucoup de bons esprits ont montré que le 
gonflement des moyens de paiements est que expression de la dégra 
dation de notre monnaie phénomène regrettable dans lequel la guerre 
occupation les destructions immenses elles ont entraînées ont eu sans 
doute une part moins modeste que les illusions et les faiblesses imputées 
au Conseil du Crédit La crise des changes elle-même doit avoir autres 
causes plus graves et plus générales que les erreurs de cette assemblée 
puisque prévue dès les premières années de la guerre elle inspiré une 
action internationale laquelle bien autres pays que la France ont dû 
faire appel et dont les bienfaits sont peut-être appelés se prolonger 
Quant au cours de or deux chiffres donnent une idée de leur évolution 
Fin janvier 1946 quelques jours avant que le Conseil National du Crédit 
ne tienne son assemblée constitutive le napoléon cotait Paris clan 
destinement plus de 7.000 francs Il cotait peine sur le marché 
libre 3.000 francs la fin de mai 1950 avant que commence un 
mouvement de hausse dont chacun accorde trouver origine dans les 
événements mondiaux 
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il faut se tenir des horizons plus bornés il ne suffit pas pour 
apprécier action du Conseil National du Crédit de juger dans abstrai 
la politique de crédit il est efforcé de faire prévaloir Dans une éco 
nomie qui portait la fois héritage de dix années bouleversées et le poids 
des efforts vers un avenir meilleur bien des facteurs de désordre existaient 
qui autorisaient pas action systématique et rationnelle que définit la 
théorie moderne du crédit La situation économique et monétaire de la 
France dans les cinq années qui ont suivi la Libération était ni simple 
ni parfaitement maîtrisée Le premier devoir une assemblée chargée des 
responsabilités que la loi du décembre avait conférées au Conseil National 
du Crédit était de conserver le sens du possible et avec une juste appré 
ciation du poids des impératifs inéluctables celui des limites rapidement 
atteintes de son champ action 

Au bilan une action de cinq années doit inscrire surtout habitude 
une confrontation périodique et fréquente de tous les éléments de la 
politique monétaire appuyant sur des instruments information sans 
cesse perfectionnés qui pour ce qui concerne la répartition économique 
des crédits fournie par les statistiques du Service Central des Risques sont 
une exactitude et une rapidité quoi aucun pays avait encore atteint 

veillant suivre parallèlement évolution monétaire et celle des éléments 
principaux de la conjoncture production prix échanges emploi 
associant dans son sein les représentants de tous les intérêts nationaux en 
des débats qui malgré la diversité des opinions représentées et des oppo 
sitions souvent radicales ont toujours conserve une très haute tenue le 
Conseil introduit dans un domaine mal connu dont le mystère avait 
donné lieu trop de défiances et incompréhensions la clarté et la publi 
cité qui sont deux vertus cardinales de la démocratie économique 

PIERRE BESS 


	Informations
	Informations sur Monsieur Pierre Besse

	Pagination
	578
	579
	580
	581
	582
	583
	584
	585
	586
	587
	588
	589
	590


